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Présentation de l'éditeur


 


Plus de deux ans après le suicide du professeur Jean-Louis Mégnien à l’hôpital Georges-Pompidou, c’est un vibrant SOS que lancent les professeurs Philippe Halimi et Christian Marescaux, ardents défenseurs du service public hospitalier : « Nous ne sommes pas des incendiaires mais nous voulons alerter et dénoncer un mal insidieux qui divise les équipes et laisse à terre des gens qui perdent le goût de travailler, parfois même le goût de vivre… »


À travers de nombreux témoignages, souvent bouleversants, ce livre démontre les effets dévastateurs, pour les personnels comme pour les patients, d’un système qui contraint aujourd’hui les équipes hospitalières à soigner vite par souci de rentabilité et d’économies. Une logique financière qui pousse de nombreuses directions d’établissement à diminuer les effectifs et les moyens, puis à écarter violemment ceux qui s’opposent à ces stratégies mortifères ou décident d’en dénoncer les dérapages. 


Abus de pouvoir, menaces de représailles, mises au placard, harcèlement moral, impunité pour les maltraitants, tous les moyens sont bons pour que l’ordre règne…


« L’heure est venue d’une véritable prise de conscience pour que cesse la destruction de l’hôpital public. »


Philippe Halimi est chef du service de radiologie de l’hôpital européen Georges-Pompidou à Paris et président fondateur de l’association nationale Jean-Louis Mégnien.


Christian Marescaux est l’ancien chef de l’unité neuro-vasculaire de l’hôpital universitaire Hautepierre à Strasbourg.
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Prologue


Notre manifeste
 Pour en finir avec le harcèlement à l’hôpital public,
 un phénomène généralisé et inquiétant
 Par les Prs Philippe Halimi et Christian Marescaux




Le suicide du Pr Jean-Louis Mégnien sur son lieu de travail le 17 décembre 2015 a mis les projecteurs sur les agissements de maltraitance et de harcèlement moral commis au sein de l’hôpital public. Il a réveillé les consciences. Hélas, depuis ce drame très largement médiatisé, d’autres suicides de personnels de santé surviennent régulièrement, avec une répétition inquiétante. Ça ne peut plus durer !


 


La communication de l’hôpital est toujours la même face à ces suicides, même lorsqu’ils surviennent sur le lieu de travail et refuse de voir un lien quelconque avec le travail. On se réfère toujours à des causes personnelles, à la « personnalité fragile » du suicidé. L’administration hospitalière n’aborde pas le problème de fond et se voile la face. Elle étouffe la réalité de terrain et communique en se réfugiant derrière des incompatibilités supposées ou réelles entre des personnes.


La réalité est tout autre. Ce n’est pas anodin de se tuer sur son lieu de travail. Ceux qui sont harcelés ont tous pensé à un moment donné à mettre fin à leurs jours1. Écoutons-les : « J’aurais pu moi aussi y passer et on aurait dit : “Oui, mais bon, il (ou elle) avait des problèmes personnels”… alors que la dégradation de ma vie familiale était uniquement liée à ce que je vivais dans mon travail. »


Cette souffrance au travail n’est pas si simple à déclarer. Elle renvoie à des déceptions, des non-dits, à la peur d’être encore plus stigmatisé, à l’absence de solutions concrètes envisageables, à la peur d’aggraver encore plus les choses et que, in fine, tout se retourne contre vous.


 


Depuis que l’Association nationale Jean-Louis Mégnien (ANJLM) a été créée en février 2016, la donne a commencé à changer : « Plus rien ne sera comme avant », « Nous ne sommes plus seuls », entendons-nous.


Comme l’écrit très bien un médecin harcelé : « Le fait que l’on puisse se confier à une association en sachant qu’elle nous croira, nous soutiendra et nous conseillera est primordial pour notre survie (dans un premier temps) puis pour notre vie tout court ! »


Un grand nombre de signalements pour harcèlement ou maltraitance continuent de nous être adressés chaque semaine ; si la majorité provient de médecins hospitaliers, d’autres personnels soignants, notamment des infirmiers, des cadres administratifs, des agents hospitaliers se manifestent et confirment l’étendue des phénomènes de maltraitance à l’hôpital public. Ils surviennent dans toutes les régions de France, en métropole et en outre-mer, dans tous les types d’établissement : AP-HP, grands et petits CHU et CHG, CMP, EHPAD2.


 


Notre association actualise régulièrement sur son site la carte nationale des signalements ; plus de 400 cas sont répertoriés jusqu’à présent. Nous savons que la réalité est encore plus sombre car beaucoup de personnels harcelés hésitent à se manifester par peur de représailles.


Les médias répercutent très largement les informations reportées sur notre carte. Sa publication périodique est un moyen efficace de peser sur le ministère, les tutelles, les directions hospitalières, les ARS3 et sur les acteurs politiques locaux (maires, députés, conseillers régionaux), qui sont sollicités et mis en cause par les médias et la population en raison de leur inaction et de leur laxisme.


Nous avons voulu que ce livre existe pour intensifier encore notre combat.


 


Nous sommes assaillis de demandes d’aide et de conseils.


L’arbitraire et l’iniquité sont la règle. Beaucoup de ces personnes ont fait appel à des avocats pour se défendre. Ceux qui ne l’ont pas encore fait sont démunis et se battent pratiquement seuls, car leurs collègues se taisent par crainte de se voir à leur tour maltraités…


 


Nos objectifs sont de :


– Faire cesser des pratiques dégradantes condamnées par la loi. Il faut d’urgence faire en sorte que ces atteintes à la dignité humaine, à la santé physique et psychique des personnes ne soient plus tolérées.


– Faire respecter l’état de droit dans l’organisation du service public hospitalier. Nous sommes résolus à aider par tous les moyens ceux qui sont victimes de maltraitance et de harcèlement à l’hôpital.


– Faire prendre conscience que la loi « Hôpital, Patients, Santé et Territoires » de 2009, comme la loi Santé de 2016 (avec la mise en place des groupements hospitaliers de territoire), le type de management actuel, vertical, autoritaire, les contraintes budgétaires accrues du secteur, et les modes de tarification (tarification à l’activité) déshumanisent l’hôpital car ils ont pour seul objet la rentabilité, via la consommation d’actes.


 


Les conséquences de toutes ces politiques sont potentiellement graves pour les patients :


– augmentation du risque d’erreurs médicales ;


– inquiétudes sur la pertinence de certains actes médicaux (multiplication d’examens d’imagerie ou de biologie, traitements chirurgicaux inutiles) et sur la qualité de certaines prises en charge ;


– perte de chance pour les patients lorsqu’ils sont pris en charge par des personnels de soins harcelés et maltraités ;


– diminution de la qualité, voire extinction de la prise en charge de certaines filières de patients, quand plusieurs personnels travaillant dans le même secteur d’activité sont harcelés, mis au placard, ou en arrêt de travail, aboutissant pour ces patients à un préjudice par dégradation de leur suivi et par perte d’expertise spécialisée. Nous en avons observé plusieurs exemples, y compris dans des CHU importants4.


 


D’autres associations que la nôtre se sont créées pour mettre en place des structures d’écoute et des dispositifs d’aide aux personnels de soins en détresse, et/ou à risque suicidaire, notamment pour les médecins. Ces derniers ont classé leurs conseils pour affronter de telles situations : la consultation auprès d’un psychiatre est plébiscitée, juste avant le recours à une plateforme d’écoute téléphonique dédiée, voire un numéro d’appel unique pour tous les professionnels, et la consultation d’un psychologue, du médecin traitant et l’orientation vers un généraliste formé à la prise en charge des soignants. En même temps, plusieurs enquêtes convergentes montrent que la très grande majorité des causes de souffrance déclarée ont pour point commun des conflits avec la hiérarchie, médicale ou administrative, correspondant pour beaucoup d’entre elles à des situations de harcèlement moral au travail, la surcharge de travail étant une cause fréquente mais pas systématique.


Ces initiatives « compassionnelles » sont louables et doivent être encouragées mais elles sont insuffisantes si elles ne s’attaquent pas aux causes du mal, à la prévention, qui passe par un management hospitalier entièrement revu, humain, soucieux de respect et de bienveillance vis-à-vis des personnels et priorisant la qualité de prise en charge pour les patients, associé à une politique de sanctions disciplinaires systématiques à l’encontre des personnels maltraitants, quels qu’ils soient.


Comme le démontrent les nombreux témoignages contenus dans ce livre, le harcèlement au sein de l’hôpital existe quelle que soit la fonction occupée. Divers modes de harcèlement sont dénoncés. Ils peuvent être à dominante interindividuelle ou institutionnelle. Ils peuvent être intriqués et se potentialiser5.


 


a) Le conflit interindividuel : l’abus de pouvoir d’un responsable de service, d’un chef de pôle, d’un cadre, d’un responsable administratif, ou d’un directeur sur un subordonné conduit à ce que ce dernier soit isolé, interdit d’opérer ou de consulter, ou bien suspendu ou sanctionné sans motif réel. L’instrumentalisation de certaines personnes faisant partie de l’équipe et/ou des instances locales de direction par le ou les harceleurs retarde la reconnaissance des agissements délictueux tant les procédés peuvent être subtils et redoutablement efficaces. Surtout face à des individus fortement investis dans leur métier. Malgré les protestations de la victime, sa mise à l’écart et son éviction s’organisent. C’est ce type de harcèlement moral qu’a subi le Pr Jean-Louis Mégnien et qui l’a amené à mettre fin à ses jours6.


 


b) Le harcèlement moral institutionnel frappe souvent celui qui ne participe pas au déni collectif des critères de qualité du travail. C’est une forte personnalité, un lanceur d’alerte, une personne sensibilisée à la dégradation de la qualité de sa pratique professionnelle induite par une gestion exclusivement comptable. Cette pression managériale intense, à laquelle les directeurs d’hôpitaux sont eux-mêmes soumis7, peut se répercuter sur cette personne qui devient alors gênante au point d’être mise en difficulté. Cela se passe souvent avec la complicité d’un ou de plusieurs échelons de la hiérarchie, plus accommodants que les autres, qui relayent la maltraitance pour des enjeux personnels de pouvoir. Ces personnes bénéficient alors d’un soutien sans faille de la hiérarchie administrative.


 


Lorsque le harcèlement institutionnel concerne un médecin, les principaux acteurs se situent au niveau de la gouvernance, c’est-à-dire à un ou plusieurs échelons de la hiérarchie médicale (chef de service, chef de pôle, président de CME8) et/ou administrative (directeur général, directeur des ressources humaines). Pour les médecins hospitaliers (PH, PU-PH9, vacataires), le harcèlement moral résultant de cette logique de fonctionnement de l’hôpital est trop souvent relayé par les Agences régionales de santé (ARS) et le Centre national de gestion (CNG10) qui se soutiennent mutuellement, s’appuyant sur des enquêtes à charge non transparentes et non contradictoires, en culpabilisant toujours les victimes.


 


Quand c’est un personnel non médical de soins qui est concerné, les acteurs du harcèlement peuvent être à un ou plusieurs échelons de la hiérarchie de soins (cadre de soins, cadre supérieur, cadre paramédical de pôle, directeur général des soins infirmiers) et/ou la DRH. Le cadre administratif et l’agent hospitalier (technique et ouvrier) peuvent quant à eux subir un harcèlement issu de leur hiérarchie directe.


 


Lorsque la victime du harcèlement est un médecin, il est, en général, suspendu par sa direction puis mis « en recherche d’affectation ». Celle-ci peut durer jusqu’à deux ans et être accompagnée d’une menace de fin prématurée de carrière si le médecin n’accepte pas de poste ou de mission, propositions qui n’ont souvent pas grand-chose à voir avec son domaine de compétence.


Il restera écarté de toute activité. Concrètement, ce médecin compétent à qui, en réalité, nul reproche ne peut être adressé, sauf parfois de faire « trop bien » son métier, est mis au placard, démotivé, méprisé, bien que les décisions de la justice administrative lui donnent raison. Il se réfugie dans l’isolement, perd confiance en lui, se sent détruit, souffre de dépression, avec le risque suicidaire que cela entraîne. Il ne s’offre plus à lui que trois solutions :


– Il peut partir ou demander sa mutation dans un autre établissement, acte qui légitime le(s) harceleur(s).


– Il peut entamer un recours juridique très long et coûteux qui se compte en années de vie et de carrière sacrifiées11.


– Il peut enfin avoir recours à une médiation nationale ou interrégionale, décidée et mise en place par le ministère précédent12. Celle-ci peut lui permettre de retravailler dans des conditions normales à court terme, soit localement (sous réserve de recommandations que la structure maltraitante se voit dans l’obligation de respecter), soit grâce à une mutation dans un autre établissement, choisi avec l’accord de l’intéressé, et la perte du poste pour la structure maltraitante.


 


Nous nous élevons énergiquement contre ce système déséquilibré qui confère des pouvoirs exorbitants à l’administration hospitalière, laquelle peut avoir le sentiment d’agir en toute impunité. Dans de nombreux cas, elle ne respecte pas les décisions de justice et n’est pas sanctionnée par ses autorités de tutelle. Cette situation est d’autant plus surprenante que celles-ci (ARS, CNG), les directeurs d’hôpitaux et les ordres professionnels détiennent le pouvoir de sanction disciplinaire mais bien souvent n’y ont pas recours. En l’occurrence, ils se rendent complices, volontairement ou non, de la maltraitance.


 


Lorsqu’elle est alertée, l’Agence régionale de santé agit souvent en soutenant de façon univoque la direction hospitalière et le harceleur, au lieu de les sanctionner, et refuse de soutenir la victime. Le CNG et le ministère de la Santé se retranchent alors derrière l’ARS. C’est dans ces conditions que la maltraitance ne se voit pas sanctionnée par les autorités administratives qui ont pourtant l’obligation légale de la combattre. Ce qui est intolérable !


 


Des médecins, à qui on ne reproche rien au niveau professionnel, sont ainsi victimes de leur hiérarchie. Ceux qui ont eu le courage d’alerter afin de défendre des collègues victimes de harcèlement sont à leur tour inquiétés dans leur carrière, voire menacés.


Les médecins hospitaliers ne sont pas les seules cibles de ces pratiques maltraitantes. Les autres personnels soignants, les personnels administratifs, y compris tous ceux qui ont le courage d’alerter et de défendre des collègues victimes de harcèlement, sont aussi visés.


De nombreux cas de maltraitance et de harcèlement répondant à ce schéma ont été signalés à l’association.


 


Le harcèlement moral a pour conséquence d’infliger à l’individu de graves dommages psychiques et physiques. Comme le racontent les nombreux médecins qui témoignent dans ce livre, les techniques les plus répandues de mise à l’écart sont sournoises et répétées :


– confrontations avec agressions verbales ou dispositifs d’évitement et d’isolement, incivilités, injures publiques fréquentes et répétées, brimades, non-reconnaissance du travail fourni ;


– critiques systématiques du travail effectué, dénigrement perpétuel, mise en cause des diagnostics, des attitudes thérapeutiques ;


– utilisation du planning comme outil de persécution, entrave à la réalisation de projets de recherche ;


– menaces de procédure disciplinaire montée de toutes pièces (avec instrumentalisation d’une partie de l’équipe, faux témoignages, faits véniels montés en épingle) ;


– injonctions paradoxales (on fait par exemple refaire une tâche déjà exécutée) ;


– réunions de travail sans ordre du jour ou programmées en votre absence, décisions d’organisations actées derrière votre dos ;


– dédain de la personnalité : le harcelé est « ignoré » par la structure, les savoir-faire sociaux disparaissent (on ne le salue plus), il n’est plus tenu au courant de rien, on ne lui adresse plus la parole, il n’a plus de lien avec son équipe ;


– vexations en tous genres : on confie à d’autres des tâches qui sont de son domaine de responsabilité sans l’avertir, on lui retire une secrétaire, on déprogramme des patients, on interdit l’accès aux salles de consultation, on va même jusqu’à changer la serrure de la porte de son bureau sans prévenir.


Nous voulons ici dénoncer ces comportements scandaleux et répréhensibles.


 


Quand un chef de service, un chef de pôle, un directeur d’établissement veut récupérer un poste de praticien (pour y mettre une de ses relations, par exemple), on harcèle celui qui l’occupe. Si on n’a rien à reprocher à ce dernier, on invente, on fait courir des rumeurs, on intimide, on vandalise l’appareil qu’il utilise (échographe par exemple), on désorganise son service, on l’isole, on demande aux soignants de l’éviter ou de ne plus lui parler, on fait faire des fiches de signalements, le président de la CME se drape de dramaturgie en réunion plénière pour en rajouter une couche, le directeur dit qu’il ne peut rien faire mais prend un air contrit… Faudrait-il un blâme ? Souvent, il suffit d’attendre pour que le pauvre harcelé démissionne…


 


À l’extrême, la violence institutionnelle emprunte des voies surprenantes ; ainsi une cheffe de service en conflit avec sa direction s’est-elle retrouvée en garde à vue avec une demande d’internement survenue immédiatement après une descente de police à son domicile. La cause ? Une plainte pénale engagée par le directeur de l’établissement au sein duquel elle exerçait sans une ombre depuis dix ans à la suite de propos rapportés par une personne lors d’une conversation privée.


 


Dans d’autres cas concernant surtout les CHG, des PH chefs de service ou non, en tout cas confirmés et expérimentés, n’ayant jamais posé le moindre problème, sont, à l’approche de la soixantaine, harcelés par un directeur indélicat trop sensible aux contraintes budgétaires, l’idée machiavélique sous-jacente étant de les remplacer par un jeune PH qui coûtera forcément moins cher à l’institution et qui sera beaucoup plus « compliant » et aux ordres de la direction (on fait d’une pierre deux coups).


 


Enfin, les directions n’hésitent parfois pas à utiliser des moyens que la conscience réprouve pour arriver à suspendre un personnel, souvent médecin, récalcitrant :


– le faire interner en psychiatrie de façon abusive ;


– le suspendre sans raison, parfois avec la complicité d’autres collègues, sous prétexte qu’il est devenu psychiatrique et qu’il pourrait être dangereux pour les patients ;


– faire un signalement au procureur de la République pour mise en danger des patients par incompétence professionnelle, alors que des enquêtes indépendantes ont déjà déclaré ce médecin compétent ;


– suspendre un médecin DIM13 alors même qu’il a respecté le code de déontologie, qu’il a défendu le secret médical, et que la CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) lui a donné raison.


 


Il convient donc de dénoncer sans relâche ce cloaque des procédés hospitaliers qui vise à écarter des énergies soignantes compétentes et responsables, dont le tort est de savoir dire non à ce qui est indigne d’un médecin.


Tous les maltraités ne le sont pas pour les mêmes raisons, mais ils ont tous en commun de subir la loi du Château, version Kafka. La méthode la plus usitée est le silence opposé à tout appel ou alerte. L’arme du crime est introuvable, car interne à la victime. De fait, une parole que personne n’écoute est comme un boomerang. Elle ne blesse que celui qui a pris la parole sans qu’on l’y invite. L’effet délétère du silence est spectaculaire chez les professionnels de bonne foi, et ceci à proportion de la (trop) haute idée qu’ils se font de ceux qui les gouvernent.


 


Faire son travail dans ce cadre devient pénible ou tout simplement impossible. Cette pathologie provoquée peut devenir grave pour la santé physique et mentale de la victime. Les arrêts maladie pour dépression se multiplient. Les manifestations somatiques sont fréquentes : poussée hypertensive, tachycardie, migraines, boule au ventre, insomnies, perte d’appétit. Une femme médecin harcelée a subi en quelques mois l’ablation de la thyroïde, de la vésicule biliaire, la perte de ses cheveux et a fini par être hospitalisée en psychiatrie. Le risque de suicide devient élevé.


Non seulement l’effet est dévastateur sur la personne et le climat social interne, mais il ternit aussi l’image et la réputation de l’établissement hospitalier concerné et plus généralement du système de santé.


 


Contre tout cela, contre la généralisation de ces pratiques de harcèlement et de maltraitance au sein de nos hôpitaux publics, contre l’impunité dont bénéficient de nombreux maltraitants de la part d’une institution trop souvent sourde et aveugle, nous nous élevons avec la plus grande détermination !


Il est grand temps de mettre fin à ces pratiques délétères qui pourrissent littéralement la vie de nos hôpitaux et mettent en péril la qualité des soins et la santé de nos patients.





Prs Philippe Halimi et Christian Marescaux














Chapitre 1


Depuis la mort de Jean-Louis Mégnien, la parole se libère…
 Un homme en colère


Par le Pr Philippe Halimi, chef du service radiologie de l’Hôpital européen Georges-Pompidou




Il était un des amis proches de Jean-Louis Mégnien. Comme d’autres collègues, Philippe Halimi a alerté en vain la direction de l’hôpital et celle de l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris sur l’état de santé inquiétant de son ami. Le risque suicidaire était identifié plus d’un an avant son passage à l’acte. Aujourd’hui, le président de l’Association Jean-Louis Mégnien est un homme en colère.







Ce 17 décembre 2015 restera pour moi, comme pour beaucoup d’entre nous, un jour funeste.


Jean-Louis Mégnien, notre ami, s’est suicidé en se jetant du septième étage de l’hôpital Georges-Pompidou, où il exerçait. Père de cinq enfants, il n’avait que 54 ans.


Pour nous, qui avons vu sa descente aux enfers, qui avons alerté à plusieurs reprises la hiérarchie de l’hôpital comme la présidence de l’AP-HP, c’est un mélange de tristesse et de colère qui l’emporte.


La mort de Jean-Louis a déclenché un mouvement de grande ampleur parmi les personnels hospitaliers. Faisant fi de la peur qui les tenaillait, oubliant les risques de représailles, des centaines de personnes harcelées ont décidé de prendre la parole. Elles exercent dans des hôpitaux un peu partout en France. Certaines ont attaqué en justice, d’autres sont en dépression, il en est même qui ont failli attenter à leurs jours. Toutes témoignent de ce qu’elles subissent de la part d’une administration obsédée par le seul profit, un management qui exerce une pression de tous les instants sur des soignants progressivement épuisés. Les plus brillants sont aussi atteints. Ce fut le cas de Jean-Louis Mégnien dont le chemin de croix est emblématique.


 


Jean-Louis, c’était à la fois un cardiologue brillant, très proche de ses patients, et un homme délicieux.


Ses patients, on va l’en éloigner par de basses manœuvres, qui seront fortement sous-estimées par la plus haute hiérarchie de l’hôpital.


Depuis 2011, Jean-Louis Mégnien était ce que l’on appelle dans notre jargon un PU-PH. Un an plus tard, il va être soumis à des attaques en règle destinées à le faire craquer.


Et ce calvaire va durer trois ans. Trois longues années au cours desquelles il va passer de l’incompréhension au désespoir, lançant des appels au secours que seuls quelques amis entendront.


 


En septembre 2012, son chef de service part à la retraite.


Chacun pense à juste raison que Jean-Louis va prendre sa succession.


Mais curieusement, la direction décide de mettre en place une chefferie tournante : tous les quatre ans, Jean-Louis et un certain Gilles C. dirigeront à tour de rôle le service.


Gilles C. est moins titré que lui, mais Jean-Louis accepte.


Gilles C. occupe le poste mais s’engage à associer Jean-Louis au projet clinique, d’enseignement et de recherche.


En janvier 2013, Anne Costa prend la direction de l’hôpital.


En juillet de la même année, Gilles C. est nommé responsable du centre de médecine prédictive cardio-vasculaire.


Très vite, tout va dégénérer : Jean-Louis Mégnien est exclu de toute discussion dans son service ; il n’a plus son mot à dire sur la prise en charge des patients, sur les stratégies thérapeutiques.


Dans un premier temps, il ne se bat pas et décide de développer un projet médical alternatif.


La directrice Anne Costa s’en mêle et exige de Jean-Louis qu’il quitte son service. Elle prend prétexte de propos diffamatoires que Jean-Louis aurait eus à l’encontre de Gilles C.


Celui-ci a porté plainte ; la plainte se terminera par un non-lieu.


 


À partir de ces événements-là, nous avons vu Jean-Louis décliner. Nous commençons alors à être vraiment inquiets. Un premier mail est adressé à la direction, évoquant clairement un « risque suicidaire ».


De mars à décembre 2015, le Pr Jean-Louis Mégnien est en arrêt maladie pour dépression.


Quand il revient à l’hôpital, le 14 décembre 2015, la serrure de son bureau a été changée ; il doit faire intervenir un serrurier pour y entrer.


Trois jours plus tard, il se jette du septième étage de l’hôpital.


 


Pourquoi résumer ainsi la mort de mon ami ?


Parce que lorsqu’on fait le bilan de ce gâchis immense, on ne peut qu’être révolté.


Quand Jean-Louis Mégnien s’étonne de la nomination de Gilles C., il a raison : ce médecin a produit un CV faisant état d’une mobilité dans un laboratoire extérieur qu’il n’a pas effectuée. Ce qui sera également constaté par le doyen de l’université de Paris V et par le conseil national des universités.


Quand il se fait insulter par une collègue devant ses patients, il est humilié mais il encaisse.


Sa souffrance est immense mais personne dans la hiérarchie ne s’en est inquiété.


Par là même, elle a privé ses patients d’un médecin hors pair aimé de ses malades.


J’ai pu reconstituer son calvaire au travers de mails envoyés à sa hiérarchie, autant d’appels à l’aide, qui n’ont ému personne…


 


Le premier, c’est en janvier 2014, quand on le presse de quitter son service :






« Je découvre votre message à l’instant, avant de me coucher ; je craque, je n’en peux plus […] j’ai l’impression de descendre aux enfers. Qu’ai-je fait pour cela ? […] Couper tout lien avec le bureau des rendez-vous et mes patients et les étudiants, attaque ma dignité et me désigne coupable de ? »








 


Rachid Zegdi, un ami médecin, reçoit un mail inquiétant de Jean-Louis en novembre 2014.


Il décide alors d’alerter la directrice de l’hôpital et le directeur général de l’AP-HP, Martin Hirsch :






« Vous allez recevoir ce jour Jean-Louis Mégnien. Sachez, madame la directrice, qu’il est actuellement en grande souffrance. Vous en connaissez la cause (harcèlement moral) mais vous en ignorez son degré d’affliction. Le Pr Mégnien a une vision très noire de son avenir immédiat et à moyen terme. Il a clairement exprimé son désir d’en finir […] J’espère que vous saurez lui tendre la main et lui apporter toute l’aide qu’il mérite. »








 


Le lendemain Jean-Louis écrit à un collègue :






« Je t’avoue que je suis à bout […] malgré mon souhait de rester dans la structure que j’ai créée, je baisse les armes par épuisement. »








 


Quelques mois auparavant, une infirmière avait témoigné de ce que « depuis 2012, Jean-Louis Mégnien a subi une parfaite exclusion du service de médecine préventive ».


Elle évoque un comportement cynique et inhumain de la part de trois de ses collègues.


Pas de dialogue, indifférence totale, harcèlement moral permanent. Et elle conclut son témoignage par une question : « Comment un tel acharnement peut perdurer au sein d’une institution hospitalière ? »


 


Jean-Louis n’est pas dupe, il sait d’où vient la cabale. C’est son ancien chef de service qui a fait passer le message qu’il ne faut plus lui parler, qu’il est devenu fou.


Il a encore l’envie de se battre et il n’hésite pas à interpeller son ancien chef : « Je sais que je suis seul contre vous trois mais ce n’est pas la peine que Mme X m’agresse avec de nombreuses insultes devant l’équipe médicale et les patients. »


 


Un an plus tard, la pression n’est pas retombée et à l’issue d’une réunion en présence de la directrice Anne Costa, Jean-Louis Mégnien évoque une tentative de déstabilisation, avec des propos calomnieux puis des menaces. On lui annonce que sa carrière est foutue… à moins qu’il s’en aille.


 


Un dernier mail du 9 juillet 2014 est emblématique de ce qu’il a subi durant plus de deux ans.


Il est écrit par le président de la Commission médicale d’établissement, la CME, qui a fait mine de jouer les conciliateurs sans intention de ménager Jean-Louis qui, lui, a dénoncé la manipulation :






« C’est l’histoire du type qui se noie et qui refuse la bouée qu’on lui tend parce qu’elle n’est pas verte à pois bleus. Nage donc et gare aux courants. »








Le 17 décembre 2015, l’annonce de son suicide au sein même de l’hôpital a été un choc d’une violence inouïe pour nous, ses amis.


Presque spontanément, nous avons décidé de créer « l’Association nationale Jean-Louis Mégnien de lutte contre la maltraitance et le harcèlement au sein de l’hôpital public ».


 


Martin Hirsch, directeur général de l’AP-HP1, mis en cause pour son inertie alors qu’il avait été informé de l’état inquiétant de Jean-Louis Mégnien, n’a pas hésité à s’appuyer sur un rapport intégral de l’IGAS2, dont il a été seul destinataire, pour dédouaner la directrice de l’hôpital.


Ce rapport « ne contient aucune mise en cause personnelle de la directrice d’HEGP3 », a-t-il déclaré au cours d’un discours.


Nous avons été stupéfaits qu’il dénonce ce qu’il qualifie de « fausses rumeurs », « allégations mensongères » ou conclusions « détournées » par « diverses personnes », c’est-à-dire nous, représentant l’Association.


 


Et le patron de l’AP d’en rajouter en affirmant que l’IGAS « n’accuse en aucune manière [Anne Costa] de harcèlement et aucune recommandation du rapport ne préconise, de près ou de loin, de sanctionner son comportement ou de prendre des mesures administratives à son encontre ».


Quant au rapport de l’inspection du travail, Martin Hirsch assure « qu’il n’a jamais été communiqué à l’AP-HP, à quelque niveau que ce soit ».


Circulez, y a rien à voir : « Nous n’avons pas à protéger Mme Costa, parce que nous aurions sous les yeux des rapports qui établiraient qu’elle ait fauté. J’estime que nous avons à protéger Mme Costa parce qu’elle est l’objet d’attaques personnelles, ne respectant pas la présomption d’innocence, et faite d’insinuations non fondées sur des faits. »


 


Il n’y aura donc pas de sanction disciplinaire pour Anne Costa, mais une mutation salutaire vers le groupe hospitalier de Paris-Ouest-Île-de-France, avec les hôpitaux Ambroise-Paré, Raymond-Poincaré et celui de Berck.


Martin Hirsch, qui fait rarement dans la dentelle, estime qu’il doit préserver Anne Costa pour éviter qu’elle soit une « cible vivante et qu’on profite de la première occasion pour l’accuser de crimes qu’elle n’aurait pas commis ».


 


Pour nous, ce discours est surréaliste et nous réagissons dès le 14 février 2017 par un communiqué : « Si l’association prend acte que la direction du groupe hospitalier dont fait partie l’HEGP est enfin renouvelée, mesure qui a été demandée par plusieurs membres de l’AP-HP dès le printemps 2014 en raison des multiples dérapages de cette direction, elle s’étonne des arguments utilisés pour défendre une action marquée par de nombreux scandales et plusieurs drames. »


On souligne également qu’en citant « de façon partielle et donc partiale » un rapport de l’IGAS versé au dossier de l’instruction judiciaire4 (et qu’il est le seul à avoir lu en intégralité à cet instant de la procédure), Martin Hirsch bafoue le secret de l’instruction. Mais ce qui nous semble évident aussi, et nous l’écrivons dans notre communiqué, c’est « qu’en protégeant la direction du groupe hospitalier, la direction générale cherche à se protéger elle-même, car elle a été mise en cause dans le suicide de Jean-Louis Mégnien ».


 


Il est essentiel pour nous de défendre la mémoire de Jean-Louis, d’éviter que l’on ne laisse croire qu’il avait mis fin à ses jours pour des raisons personnelles ; un réflexe irrépressible chez ceux qui sont mis en cause. Évidemment, ce geste définitif de choisir de mourir est intimement personnel, mais dans le cas de Jean-Louis Mégnien, nous estimons qu’on l’a poussé vers la mort.


Ensuite, parce que nous ne sommes pas des incendiaires, nous voulons faire mieux connaître et combattre toute forme de maltraitance et de harcèlement au sein de nos hôpitaux.


 


Nous restons très vigilants car il existe à l’intérieur même des institutions, ARS, IGAS, AP-HP, des défenseurs acharnés du système de gestion mis en place en 2009 via la loi HPST, loi « Hôpital, Patients, Santé et Territoires », qui est venue se greffer à la tarification à l’acte (T2A).


Un système qui met tout le monde sous pression : les directeurs, leurs cadres administratifs et, bien entendu, les personnels hospitaliers. Et ce, quelle que soit leur place dans la hiérarchie : des professeurs comme Jean-Louis Mégnien, des infirmières, des brancardiers, ont choisi de mourir.


D’autres, en masse, ont quitté l’hôpital. C’est un gâchis immense.


 


Et ce fameux rapport de l’IGAS de mars 2016, consacré au suicide de Jean-Louis Mégnien, que Martin Hirsch a utilisé pour disculper la direction de l’hôpital Georges-Pompidou, est la preuve que notre combat n’est pas inutile. D’abord, le mot « harcèlement » qui vient naturellement à l’esprit en l’occurrence, n’est écrit qu’une seule fois dans ce rapport, de surcroît avec des guillemets. Une façon habile d’évacuer cette hypothèse pourtant soumise actuellement à la justice (la plainte contre X pour harcèlement moral déposée par Sophie Mégnien, son épouse, est toujours en cours d’instruction) et d’exonérer les responsables.


 


Les formules utilisées sont symptomatiques de cette propension de l’Inspection générale des affaires sociales à réduire la portée de certains drames : « Les constats établis, s’ils visent à éclairer les circonstances de la survenue du drame du 17 décembre 2015, ne sauraient suffire pour autant à l’expliquer. »


Plus loin, les rapporteurs de l’IGAS oseront écrire : « L’absence de signalement et l’alerte tardive sur la souffrance du Pr Mégnien en novembre 2014 n’ont pas permis à la direction de saisir la médecine du travail ni la médecine de prévention. »


Ils ont sûrement mal lu les documents, notamment les mails, qui leur ont été transmis. S’ils avaient été plus attentifs, car je ne peux pas croire qu’ils aient voulu évacuer certains messages accablants pour la direction, ils auraient noté que Jean-Louis a fait appel au médecin du travail fin 2013 et qu’en janvier 2014, il écrivait : « Je craque, je n’en peux plus. »


 


Fort heureusement, l’Inspection générale du travail est allée plus loin. Dans un rapport, il est écrit que le suicide de Jean-Louis Mégnien serait en réalité un homicide involontaire. Ce sont deux inspecteurs qui chargent la directrice, Anne Costa, en soulignant son inaction quand elle a su ce que traversait Jean-Louis. Elle avait une mission d’arbitre impartial et elle a été défaillante selon les auteurs du rapport.


Il est très rare que l’Inspection du travail saisisse directement le procureur de la République ; elle n’a pas hésité dans ce cas. Nous verrons ce que l’instruction judiciaire en cours va donner ; ce sera sans doute long mais, en attendant, nous allons continuer de nous battre pour que des sanctions soient prises à l’encontre des harceleurs, bien sûr, mais aussi des directeurs d’hôpitaux suspectés de favoriser ce harcèlement professionnel.


Le suicide de Jean-Louis a provoqué un puissant électrochoc et en quelques semaines plusieurs dizaines de signalements sont parvenus à l’Association.


Sincèrement, nous avons été surpris par l’ampleur du phénomène.


L’Association est apparue pour beaucoup comme un refuge, un lieu où celles et ceux qui vivent des situations difficiles sentent qu’on s’intéresse à eux, que l’on parle d’eux. Des relations de confiance se sont nouées.


 


Aujourd’hui, nous recevons des dossiers tous les jours, et à leur lecture, nous découvrons des situations catastrophiques. On ne peut que s’alarmer. Sans aucune aide de quiconque, ces personnes sont en souffrance depuis des années parfois ; certains cas sont si graves que nous sommes très inquiets ; ils pourraient passer à l’acte suicidaire.


 


Et nous restons parfois impuissants avec un sentiment de culpabilité irrépressible. Je pense ici aux collègues de cette infirmière d’une quarantaine d’années qui s’est suicidée sur son lieu de travail à l’hôpital Cochin à Paris en mars 2017, qui n’ont pas pu empêcher le drame. Ce n’est pas anodin. On ne la connaissait pas mais on a cru revivre le cauchemar de la mort violente de Jean-Louis Mégnien.


Cette femme travaillait depuis vingt ans à l’AP-HP et depuis six ans au DIM, le Département d’information médicale.


 


Ce service avait pourtant fait l’objet d’une enquête administrative à l’initiative de la DRH et d’une expertise du CHSCT5. La direction de l’AP-HP, malgré son art de la litote, a reconnu que ce drame survenait « dans un service dans lequel les difficultés fonctionnelles et relationnelles avaient été identifiées ».


Des recommandations pour une meilleure gestion du personnel avaient été faites à la direction de Cochin dans un but de « réduction d’une politique managériale accusée de maltraitance avec les agents et d’action pour favoriser le départ de ceux qui le souhaitaient ».


La direction a ici encore été défaillante mais nie aujourd’hui ses responsabilités.


Cette infirmière, ne supportant plus la pression, avait observé un long arrêt maladie, elle s’est suicidée une semaine après son retour, constatant que rien n’avait changé dans son service.


C’est à chaque fois un choc. Imaginez ce que doivent ressentir où que ce soit en France celles et ceux qui vont si mal qu’ils ont perdu le goût de travailler et parfois de vivre quand ils entendent qu’un nouveau suicide vient de survenir dans un hôpital.


 


Nous recensons déjà plus de 400 dossiers de harcèlement, mais je pense que ce chiffre est en deçà de la réalité.


Le message que l’Association a fait passer au ministère de la Santé est clair : « Vous porterez la responsabilité s’il arrivait malheur à tel ou tel médecin en souffrance. »


Pour que cela s’arrête il faut que cela vienne du politique.


C’est le politique qui a créé cette situation hallucinante au sein de nos hôpitaux. Cette loi de 2009, portée par Roselyne Bachelot, qui a donné des pouvoirs exorbitants aux directeurs et aux managers avec pour seule ambition l’équilibre financier voire le profit, est un échec total. Elle ne génère que souffrance, incompréhension et une prise en charge du patient dégradée. Les personnels soignants ne sont pas devenus tout d’un coup des incapables. Mais la pression des champions du lean management, basé sur la performance, est devenue insupportable. Cette volonté de pousser les soignants à accomplir le plus grand nombre d’actes tarifés est une aberration.


Il faut au plus vite rétablir l’équilibre entre les personnels qui prennent en charge les patients et les managers.


Quant aux politiques, le message à leur transmettre est très simple : « Vous ne faites rien, ça veut dire que vous cautionnez ! »


 


Ensuite, j’estime que les décisions de justice doivent être respectées ; si un collègue harcelé obtient gain de cause devant les tribunaux, le harceleur doit être sanctionné.


Aujourd’hui, on est dans un état de non-droit. Les responsables du harcèlement ne sont jamais ennuyés. Ce qui pourrait leur arriver de pire est une mutation, comme si l’on déplaçait le problème.


L’ancienne ministre de la Santé, Marisol Touraine, a fait un pas vers l’Association, avec la nomination d’un médiateur national et des relais de médiation en Région. Édouard Couty est un grand professionnel, il a effectué toute sa carrière dans ce milieu hospitalier, il a dirigé des hôpitaux, c’est un « démineur » de situations critiques. Mais l’exercice, parfois périlleux, a ses limites.


 


Je prends l’exemple de l’hôpital de Cambrai : la direction est accusée d’avoir provoqué une guerre intestine, favorisant le harcèlement et donc des situations inadmissibles pour le personnel.


Le ministère est informé et demande à Édouard Couty de se rendre sur place pour trouver des solutions d’apaisement.


Le médiateur réunit tout le monde, trouve un terrain d’entente, pense que tout est réglé mais les accords passés ne sont pas du tout respectés : dès que Couty tourne les talons, les mauvaises habitudes reprennent.


Dans ce cas comme dans bien d’autres, on est dans l’impunité totale avec 17 situations de harcèlement à Cambrai. Cela continue puisque personne ne tape du poing sur la table.


 


Ils ont la loi pour eux ; ils peuvent débarquer un médecin sans que l’ARS ni le CNG ne remettent en cause ce fait du prince.


Et quand un jugement ordonne la réintégration du médecin écarté, le CNG ne fait rien pour imposer ce retour. C’est pourtant l’organisme de tutelle qui laisse faire lors de la mise à l’écart du médecin et continue à être complice quand il n’impose pas son retour à l’hôpital.


 


Qu’est-ce qu’il y a derrière tout ça ?


Un jeu de pouvoir, à l’évidence.


Le lobby des directeurs d’hôpitaux a agi sur Roselyne Bachelot en 2009, comme il tente de le faire aujourd’hui avec Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé.


Lors d’un discours à l’École des hautes études en santé publique6, le 4 janvier dernier, la ministre a souligné les difficultés et les défis du management des établissements de santé. Elle a insisté sur la responsabilité managériale en matières économique et financière mais a aussi parlé de la souffrance de personnels.


Immédiatement, la Fédération hospitalière de France (FHF), par la voix de son président, Frédéric Valletoux, a interpellé la ministre. Il a regretté que « des situations particulières en cours d’examen aient pu, ces dernières semaines, faire l’objet d’une exposition médiatique […] Je vous rappelle notre inquiétude quant à la mise en cause de responsables pourtant confrontés à des restrictions budgétaires sans précédent7 ».


Et ce responsable syndical représentant les directeurs d’hôpitaux de conclure : « Dans ce contexte, il me semble contre-productif d’adopter une approche polémique : bien au contraire, la situation exige de faire face à nos responsabilités respectives dans un esprit de dialogue et d’ouverture, et de ne pas accréditer l’idée que des restrictions budgétaires impliqueraient systématiquement un management critiquable, générateur de souffrance au travail. »


On peut défendre sa corporation, mais se barricader dans le déni ne fait pas progresser dans la compréhension de la crise profonde que traverse l’hôpital. Les cas sont si nombreux de « management critiquable », pour reprendre l’euphémisme de M. Valletoux, qu’en dresser la liste serait accablant pour nombre de ces directeurs d’établissement.


J’ai envie de poser une série de questions à ce responsable de la FHF : « Où sont le dialogue et l’ouverture quand les directeurs et leurs affidés font régner la loi du chiffre dans le seul but de rentabiliser l’hôpital ? Les médecins et plus largement les personnels, quelle que soit leur position dans l’établissement, ont-ils le droit de s’exprimer ou simplement d’obéir sans sourciller ? Les directeurs, forts du pouvoir que leur accorde la loi, n’abusent-ils pas de leurs prérogatives en oubliant que leurs équipes sont composées de femmes et d’hommes ? Quel directeur responsable de harcèlement a-t-il été sanctionné, après jugement en sa défaveur, que ce soit sur le plan administratif ou sur le plan pénal ? »


 


Oui, j’affirme que cette volonté de faire des économies à tout prix n’engendre que souffrance des soignants et mauvaise prise en charge des patients. Non, on ne peut pas continuer à parler de clients ou d’usagers de l’hôpital. Lorsqu’on écarte un médecin de qualité, ce sont les patients qui en pâtissent8. Les exemples sont trop nombreux d’actes médicaux non pertinents, possiblement dangereux pour le patient. On estime à 30 % le nombre d’actes inutiles effectués dans les hôpitaux en France. Des actes remboursés rubis sur l’ongle par la Sécurité sociale, dont on s’étonne ensuite du déficit permanent.


La maladie chronique de l’hôpital public, c’est la recherche du profit dont les victimes directes sont les personnels et, en bout de chaîne, les patients. Cette réforme hospitalière, lancée en 2007 d’abord avec la tarification à l’acte puis, en 2009, avec la loi HPST, est un fiasco total. Regardons un peu ce qu’il se passe ailleurs.


 


Ce management vertical à la française est critiqué partout dans le monde. C’est une impasse.


Cette façon de diriger, de gérer, a été abandonnée, y compris aux États-Unis où l’on est dans un système participatif. Les médecins sont consultés avant toute décision et ça fonctionne très bien.


Si vous n’avez pas l’adhésion du personnel, si vous passez en force, il est inévitable que l’édifice se fissure : ça craque !


Au total, c’est inefficace.


Il n’y a plus de projets médicaux.


Vous voulez recruter, vous proposez à un médecin brillant un poste avec un vrai plan de carrière, il va accepter mais au bout de deux ans, il va partir.


Nous avons longtemps eu un des meilleurs systèmes de santé au monde… En 2017, la France n’arrive qu’à la 15e place d’un classement établi par la grande revue médicale britannique The Lancet. Et on continue à faire croire qu’on est les meilleurs. Cet aveuglement nous fait courir un grand danger.


 


Car peu à peu la prise en charge se dégrade, on le voit aussi avec les personnes âgées.


Le fonctionnement des EHPAD est un scandale !


Est-il supportable qu’une personne âgée n’ait droit qu’à une douche par semaine, ou qu’elle reste parfois des journées entières dans ses excréments parce que le personnel est débordé ?


Oui, ici comme à l’hôpital, les personnels sont maltraités. Et tout ceci se fait en toute connaissance de cause. Les plus hautes autorités de santé savent pertinemment ce qu’il se passe dans ces établissements. Et ça va empirer, tant qu’on ne sanctionne pas les personnes qui se comportent mal.


Même quand il y a suicide, ce qui est dramatique, il ne se passe rien.


 


Deux établissements de l’AP-HP ont été condamnés pour harcèlement moral : l’hôpital Henri-Mondor à Créteil et l’hôpital Ambroise-Paré à Boulogne-Billancourt.


Condamnations administratives définitives de la directrice et de deux supérieurs hiérarchiques médicaux d’une PH dans le premier cas et du supérieur hiérarchique médical d’une PU-PH dans le second.


Les personnes condamnées sont toujours en place. Incompréhensible pour ceux qui ont eu à souffrir de leurs agissements.


 


Pour être juste, il faut dire qu’il y a aussi des directeurs en souffrance.


Ils ont leurs contraintes, surveillés par les ARS chargées de faire respecter la loi. Nous avons des directeurs d’hôpitaux au sein de l’Association et nous les soutenons au même titre que les personnels soignants.


En même temps que nous dénonçons les abus de pouvoir au sein des hôpitaux, nous menons une bataille politique. C’est le discours que j’ai tenu récemment face à des sénateurs qui ignoraient l’ampleur du phénomène :


« Si vous pensez que ça va cesser, vous vous trompez. Si on ne retouche pas la loi HPST, on court à la catastrophe ! »


La nouvelle ministre, Agnès Buzyn, est tout à fait consciente de cette situation dramatique. Elle-même a été harcelée au cours de sa carrière de médecin hospitalier lorsqu’elle a visé le poste de chef du service d’hématologie de l’hôpital Necker9.


Le problème, c’est qu’arrivée au ministère, elle s’est aperçue qu’il n’y avait pas de plan B pour assurer le financement des hôpitaux. Et elle reconnaît qu’échafauder une nouvelle stratégie va prendre du temps.


En attendant, le personnel va continuer de souffrir, l’hôpital de se vider de ses meilleurs éléments qui vont se diriger vers le privé et le patient va voir sa prise en charge de plus en plus dégradée.


Le médiateur national va se multiplier, tenter d’éteindre des incendies de plus en plus nombreux, courir le pays, mais les moyens qui lui sont attribués sont nettement insuffisants. Et on a le sentiment qu’il arrive le plus souvent trop tard, lorsque le mal s’est enkysté.


 


On peut trouver des solutions pour améliorer la vie des personnels au sein des hôpitaux. Un peu plus d’humanité, un peu moins d’aveuglement, un peu plus de dialogue entre administratifs et soignants, un peu moins d’obsession du profit chez les dirigeants10. Cependant, avant cette révolution, une de plus, il faudra que la justice passe ; l’hôpital n’est pas une zone de non-droit !


J’insiste, parce qu’à mes yeux, c’est fondamental : tous les coupables d’actes de harcèlement définitivement condamnés doivent être sanctionnés. En réalité, dans la mesure où c’est le pouvoir politique qui a créé cette machine à broyer, c’est à lui de la stopper et de la remplacer.
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